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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Difficultés rencontrées lors de la révision des listes électorales
Question écrite n° 12566

Texte de la question

M. Pierrick Courbon attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés rencontrées par les
communes lors de la révision des listes électorales. À cause des déménagements réguliers, de nombreuses
mairies peinent à connaître avec précision les habitants résidant effectivement sur leur territoire. Les
informations disponibles sont souvent incomplètes ou obsolètes, contraignant les services municipaux à de
multiples vérifications particulièrement chronophages et coûteuses. Alors que l'inscription sur les listes
électorales repose aujourd'hui sur une démarche volontaire, certaines obligations de déclaration existent déjà
pour d'autres démarches administratives, notamment pour ce qui est du changement d'adresse pour la carte
grise. Dans ce contexte, il serait légitime que la commune dispose d'une information actualisée sur ses
administrés, afin d'assurer la fiabilité des listes électorales et plus largement d'adapter les politiques publiques.
Ainsi, une obligation de déclaration de résidence lors de l'installation dans une nouvelle commune pourrait être
envisagée. Il lui demande donc si le Gouvernement envisage une évolution du cadre légal sur ce sujet et plus
largement quelles sont ses intentions pour améliorer la fiabilité des listes électorales.

Texte de la réponse

Selon une étude publiée par l'Inseele 6 mars 2024, la non-inscription concernait, en 2022, 5,8 % des Français
en âge de voter, soit 2,9 millions de personnes. S'agissant de la mal-inscription sur les listes électorales, l'étude
de l'INSEE relève que 16,5 % des Français inscrits sur les listes électorales pour l'élection présidentielle de
2022, soit 7,7 millions de personnes, étaient inscrits dans une autre commune que leur commune de résidence.
Ces électeurs ne correspondent pas tous à des situations de mal-inscription dans la mesure où le code électoral
prévoit des dérogations. Il est donc nécessaire de distinguer plusieurs situations : 2,2 millions sont des jeunes
de moins de 26 ans : ces derniers ont le droit de s'inscrire dans la commune de leurs parents et ne sont donc
pas nécessairement mal inscrits ; 1,7 millions ont déménagé récemment : ils sont susceptibles d'être mal inscrits
en cas d'absence de mise à jour de leur situation électorale ; 3,5 millions ne présentent pas de caractéristiques
particulières : il peut s'agir d'électeurs votant dans leur résidence secondaire, comme le droit les y autorise, ou
d'électeurs réellement mal inscrits. Le nombre précis de mal-inscrits demeure donc malaisé à appréhender.
Dans ce contexte, le Gouvernement a mis en place de nombreuses actions pour lutter contre la mal-inscription.
Grâce à la procédure d'inscription d'office des jeunes majeurs, la quasi intégralité des jeunes sont inscrits sur
une liste électorale dès le lendemain de leurs 18 ans. Les démarches en ligne comme « Interroger sa situation
électorale » (ISE) et « Demande d'inscription sur les listes électorales » (DILE) permettent à chaque électeur de
s'inscrire sur les listes électorales en quelques minutes. En outre, le ministère de l'intérieur conduit des actions
d'administration proactive visant à améliorer le recours des Français aux démarches d'inscription sur les listes
électorales. L'objectif est que les électeurs mettent à jour régulièrement leur inscription sur les listes électorales,
démarche entièrement dématérialisée qui ne prend que quelques minutes et qui est possible tout au long de
l'année. Des actions ciblées ont été mises en œuvre en amont des élections européennes de 2024 : diffusion
par voie postale d'un courrier invitant les personnes ayant récemment procédé à un déménagement à actualiser
leur inscription sur les listes électorales ; formation des conseillers France services à la détection proactive de
non inscription et de mal-inscription sur les listes électorales ; campagne de publicité en ligne pour inciter les
personnes faisant des recherches en lien avec la thématique « déménagement » à s'inscrire sur les listes
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électorales ; communication sur les réseaux sociaux via les comptes du ministère, pour rappeler les
informations-clefs en matière d'inscription sur les listes électorales ; communication sur le site « service-public.fr
». S'agissant de l'inscription automatique, les démarches en ligne développées par le ministère visent à rendre
l'inscription sur les listes électorales la plus simple et la plus rapide possible pour l'électeur. Des messages
d'incitation à la mise à jour de son inscription électorale sont diffusés dans les courriels envoyés dans le cas d'un
changement d'adresse (demande de réexpédition postale, changement d'adresse sur le site d'administrations
comme les impôts, etc.). Compte tenu des différents motifs (résident, propriétaire, associé majoritaire d'une
société, etc.) qui permettent de s'inscrire sur les listes électorales, le principe de liberté de choisir son lieu
d'inscription et de faire soi-même la démarche de changement ne saurait être remis en cause. L'inscription
automatique pourrait contraindre cette liberté. En outre, l'inscription automatique des électeurs reviendrait à
remettre en cause le rôle du maire qui est le garant de la sincérité de la liste électorale. Le maire se prononce
sur chaque demande d'inscription après instruction du dossier. Sa décision est susceptible d'un recours
administratif préalable obligatoire puis d'un recours devant le tribunal judiciaire. Enfin, une inscription
automatique sur les listes électorales nécessiterait la constitution d'une base nationale de population intégrant
les données personnelles, dont les adresses, de chacun des électeurs. Un tel registre serait difficilement
compatible avec les principes de la protection de la vie privée et des données personnelles des citoyens
français. Dès lors, le Gouvernement entend poursuivre ses efforts pour informer chaque électeur et simplifier les
démarches d'inscription sur les listes électorales tout en conservant l'initiative de l'électeur et les prérogatives du
maire.

Données clés

Auteur : M. Pierrick Courbon
Circonscription : Loire (1re circonscription) - Socialistes et apparentés
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 12566
Rubrique : Élections et référendums
Ministère interrogé :  Intérieur 
Ministère attributaire :  Intérieur 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 7663 février 2026
Réponse publiée au JO le : , page 461126 mai 2026

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE12566
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA841295
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873643
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873643
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202605.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202621.pdf

